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5e révision de l’AI 

Pas de révision sans résolution du financement 

La 5e révision de l’AI détériore fortement la situation des assurés. Travail.Suisse juge cette dégradation acceptable à la condition expresse que la révision des prestations soit couplée à la définition d’un financement stable. Sinon, le référendum ne se fera pas attendre et l’assainissement urgent de l’AI sera une nouvelle fois différé. 

À ce jour, la 5e révision de l’AI a été traitée en première lecture par le Conseil national et le Conseil des Etats. La discussion des divergences aura lieu pendant la session d’automne. À discuter notamment : l’implication des patrons et un mécanisme d’incitation leur étant destiné. Aucune modification ne viendra plus atténuer les effets négatifs de la 5e révision de l’AI sur les travailleurs assurés. Restent néanmoins en suspens les questions du financement et de la réduction de la dette. 

5e révision de l’AI : Des détériorations pour les travailleurs assurés 

Les points forts de la 5e révision de l’AI sont la détection et l’intervention précoces ainsi que la prise de mesures d’intégration. Bien entendu, toutes les mesures prévues ne sont pas défavorables aux travailleurs. Elles s’avèrent même positives lorsque la détection et l’intervention précoces ou les nouvelles mesures d’intégration réussissent. C’est pourquoi Travail.Suisse a toujours applaudi ces points forts. 

Malheureusement, cette révision n’est pas équilibrée. En effet, elle ne vise pas à aider simplement : Alors que, si elles refusent de collaborer, les personnes concernées seront passibles de sanctions – la 5e révision de l’AI augmente fortement la pression exercée sur les travailleurs malades et en incapacité de travail – les patrons seront pratiquement libres de participer ou non à ce processus. Il est pourtant évident que toute intégration dans le monde du travail est vouée à l’échec si les patrons ne font pas leur part du travail. 

D’autres graves détériorations sont attendues de la suppression des rentes additionnelles et de l’abandon du supplément de carrière. Car ce sont tout de même 200 millions de francs environ qui ne seront plus versés au titre de prestations. Ces mesures d’économie douloureuses ne peuvent s’accepter sans broncher. Une chose est sûre, les mesures d’intervention précoce et d’intégration ne suffisent pas. Il faut au moins définir un financement viable, afin d’exclure toute autre réduction des prestations. 

Financement : Montant et provenance ? 

Depuis qu’elle existe, l’AI est dans les chiffres rouges. Elle souffre d’un financement lacunaire chronique. C’est aussi la raison majeure pour laquelle son déficit a fortement progressé ces dernières années et ses dettes avoisinent les 10 milliards de francs. Certes, il est possible que les économies réalisées au niveau des prestations allègent les charges de l’AI; cependant, il est clair que seules des recettes supplémentaires permettront d’assurer un financement de l’AI à long terme et de garantir son assainissement. 

Besoin de financement en pourcentage de TVA 

En ce qui concerne le financement, il ne faut pas confondre les déficits et la dette. Avant tout, il s’agit d’éliminer les déficits. Pour ce faire, il convient de mettre en place un financement de base supplémentaire et durable. Selon les derniers calculs en date, les ressources nécessaires correspondent à 0.6 pour cent de TVA. 
Par ailleurs, l’AI doit payer sa dette à l’AVS. Pour ce faire, elle a besoin d’un financement supplémentaire temporaire. La provenance des ressources requises dépend de plusieurs facteurs.  

D’une part, il s’agit de déterminer le nombre d’années à consacrer au désendettement. Plus le délai sera court, plus les ressources annuelles devront être importantes. D’autre part, le 24 septembre, le peuple votera sur l’initiative „Bénéfices de la Banque nationale pour l’AVS“. En fonction de l’issue de la votation, les moyens financiers nécessaires pour résorber la dette de l’AI au cours des prochaines années seront différents. Par exemple, si l’on envisage un délai de cinq ans pour rembourser la dette, les ressources nécessaires seront de 0,4 à 0,8 pour cent de TVA selon le résultat de la votation du 24 septembre. 

Par conséquent, 1 à 1,4 pour cent de TVA seront nécessaires pour le financement de base et l’amortissement de la dette sur cinq ans. 

Sources de financement 

L’indication des ressources nécessaires en pourcentage de TVA n’implique pas qu’il faille augmenter d’autant la taxe sur la valeur ajoutée. Une hausse des contributions salariales est également à l’étude. En effet, dans le cadre de la réflexion menée sur la provenance des ressources requises, on suppose qu’un pour cent de salaire rapporte assez précisément la même somme qu’un pour cent de TVA.  

Pour Travail.Suisse, la répartition des moyens nécessaires entre les sources de financement doit dépendre de la destination des fonds. Il y a lieu de différencier financement de base et financement supplémentaire pour l’extinction de la dette : 

· Taxe sur la valeur ajoutée pour le financement de base : Il faut considérer le financement de base par rapport au financement restant. À l’heure actuelle, patrons, travailleurs et pouvoirs publics financent l’AI. Par conséquent, avec une contribution de la taxe sur la valeur ajoutée, le financement global de l’AI s’établit durablement sur une base plus large. Les revenus du travail contribuent déjà grandement au financement de l’AI et il vaut mieux leur épargner une charge supplémentaire permanente. 


· Financement mixte pour la réduction de la dette : La question de la réduction de la dette doit, elle aussi, s’examiner sous le jour du financement pratiqué à ce jour. En clair, la dette est le résultat de cotisations trop basses. Ces dernières années surtout, cette assurance a été tout simplement trop bon marché. C’est pourquoi il est raisonnable de faire supporter une partie de la réduction de la dette aux patrons et aux travailleurs. En outre, puisqu’il s’agit d’une imposition temporaire, les répercussions négatives d’une charge pesant sur le facteur travail ne devraient pas se révéler trop lourdes. Néanmoins, il faut que parallèlement, toute la société et l’économie apportent leur contribution par le biais de la taxe sur la valeur ajoutée.  

Pour le financement de base et la réduction de la dette dans un délai de cinq ans, Travail.Suisse prône le financement suivant : 

· Financement de base : 0,6 pour cent de TVA sur une période prolongée 

· Réduction de la dette : 0,4 pour cent de TVA et 0,4 pour cent du salaire, limité à cinq ans 

Il est indispensable d’associer le financement à la révision des prestations 

En ce moment, le Parlement délibère sur la révision de l’AI dans le cadre de trois projets différents. Premièrement, la 5e révision de l’AI, qui réglemente les modifications quant au contenu. Deuxièmement, un projet de financement qui définit les pourcentages salariaux. Troisièmement, un projet de financement qui définit les pourcentages de TVA. Les deux premiers projets constituent des lois à voter par le Parlement. Elles sont toutefois soumises au référendum facultatif. Quant au troisième projet, il concerne la Constitution et doit être soumis au vote du peuple de toute manière.  

Tels que ces trois projets se présentent simultanément, il est possible que la 5e révision de l’AI entre en vigueur, mais que son financement soit rejeté lors de la votation. Pour Travail.Suisse, cette situation est inacceptable. En conséquence, ces trois projets doivent être coordonnés entre eux de manière à pouvoir entrer en vigueur ensemble.  

Ainsi seulement pourra-t-on éviter un référendum sur la 5e révision de l’AI et gagner la votation sur le financement supplémentaire. Ainsi seulement obtiendra-t-on une solution viable et largement soutenue. Quiconque s’oppose à cette coordination met en péril la révision de l’AI dans son ensemble et diffère par-là même de plusieurs années encore son assainissement urgent. Des années au cours desquelles l’AI enregistrera d’autres déficits, qui ne feront que renchérir encore la réduction future de la dette. 
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